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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

politique fiscale
Question écrite n° 55034

Texte de la question

M. Dominique Tian appelle l'attention de M. le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique
et de la réforme de l'État sur l'information de la représentation nationale concernant les délais de réponse de
l'administration fiscale aux demandes de remboursements des contribuables au titre du bouclier fiscal. En
particulier, des contribuables, dont il souhaiterait connaître avec précision le nombre, n'ont pas pu répondre en
2008 et 2009, dans le délai de 30 jours imposé par l'administration, aux demandes de renseignements
complémentaires qui leur ont été adressées par l'administration après le dépôt d'une demande de
remboursement d'impôts au titre du bouclier fiscal, certains d'entre eux ayant dû recourir aux tribunaux
administratifs, après un rejet de la demande de remboursement, pour obtenir l'application de la loi. Dès lors, il lui
paraîtrait opportun que les compagnies d'assurance vie fournissent à leurs clients, en vue de leurs déclarations
fiscales, tous les éléments que l'administration fiscale est susceptible de leur demander au sujet de leurs
contrats d'assurance vie. En ce qui concerne les contrats multi-supports, l'administration considère que lorsque
l'épargne est « exclusivement ou quasi-exclusivement investie sur un fonds en euros pendant la majeure partie
de l'année » les revenus de ces contrats sont à prendre en compte dans les revenus servant au calcul du
bouclier fiscal. Cette formulation imprécise empêche les compagnies d'assurance de donner à leurs clients une
réponse qui satisfasse l'administration. Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer s'il ne juge pas
souhaitable la rédaction d’une circulaire décrivant plus précisément les renseignements que les compagnies
d'assurance vie doivent fournir chaque année à leurs clients, ce qui éviterait aux assurés de se voir refuser
l'application de la loi sur le bouclier fiscal pour cause de réponse insuffisante à des demandes de
renseignements. Il lui demande également de bien vouloir lui préciser : s'il estime que les demandes de
remboursements au titre du bouclier fiscal ne seraient pas mieux traitées par les services des impôts qui
connaissent le contribuable demandeur, plutôt que par les services du contentieux ; si les services instructeurs
des demandes ne devraient pas fournir au contribuable une liste précise des renseignements demandés, plutôt
que de rejeter sa demande en affirmant que « la restitution est impossible à établir » ; et si un délai maximum ne
devrait pas être donné à l'administration pour procéder au remboursement, lorsque tous les renseignements
demandés ont été fournis.
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